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Le Ministre de Suisse à Stockholm, H. Schreiber, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Stockholm, 27 avril 1921

Le Ministre suédois des Affaires étrangères, Comte Wrangel, vient de me ren­
dre compte des réponses qu’il a reçues à la question qu’il a posée aux représen­
tants à Stockholm des divers Etats neutres:

«Le Gouvernement norvégien s’est déclaré prêt à entrer en discussion avec les 
autres Etats européens ci-devant neutres en vue d ’une démarche commune au 
sujet des sanctions économiques.

Le Gouvernement danois a pris une attitude plus réservée. Toutefois, il est dis­
posé à prêter son concours, au cas où tous les autres Etats intéressés s’accorde­
raient pour faire une démarche.

Le Gouvernement néerlandais a déclaré approuver en principe la proposition 
du Gouvernement suédois. Il est néanmoins d ’avis que le moment de faire la 
démarche proposée n ’est pas encore venu. Selon son opinion on devrait d ’abord 
pendant quelque temps examiner les conséquences d ’ordre pratique des 
sanctions économiques. En outre, le Gouvernement néerlandais trouverait 
opportun de donner à la démarche une formule un peu plus étendue. A son avis, la 
démarche devrait viser la politique des pays de l’Entente, qui bien que principale­
ment dirigée contre l’Allemagne atteindra fatalement les intérêts des puissances 
neutres.

Le Gouvernement espagnol a estimé dès à présent ne pas devoir prendre part à 
la démarche proposée, étant donné que les dispositions britanniques concernant 
des certificats d ’origine ne regardent pas les marchandises d ’exportation espa­
gnoles.»

Il résulte de ces réponses qu’il paraît possible de former un bloc de 5 petits Etats 
neutres, en vue d ’une démarche éventuelle qui aurait pour but d ’obtenir de l’E n­
tente qu’elle tienne compte de leurs intérêts menacés par les mesures prises con­
tre l’Allemagne. Je crois qu’on peut attribuer une réelle importance à ce premier 
résultat de l’initiative suédoise et y voir un encouragement à poursuivre à l’avenir 
des tentatives de ce genre toutes les fois q u ’une coopération de ces états paraîtra 
utile et possible non seulement dans leur intérêt égoïste commun mais aussi dans 
l’intérêt général de la paix européenne.

Dans le cas particulier le Comte Wrangel estime qu’il faut provisoirement s’en 
tenir là et, vu la tournure prise par les événements, il ne croit pas qu ’il y ait lieu de 
formuler des propositions concrètes en vue de la démarche qu’il avait envisagée.

Les dernières offres faites par l’Allemagne1 constituent certainement une base

1. I l  s ’agit de la dem ande adressée au Président des E tats-U  nis, Harding, de servir d ’arbitre, entre 
l ’A llem agne et les Puissances de l ’Entente, dans la discussion des propositions allemandes con­
cernant les réparations.
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sérieuse pour de nouvelles négociations et on peut admettre que l’Amérique les 
tiendra pour telles. Dès lors on peut espérer qu’une intervention des neutres 
deviendra inutile.2 Quand vous recevrez ce rapport les négociations auront sans 
doute déjà commencé à Paris, à Londres ou ailleurs et on pourra prévoir si elles 
ont des chances d’aboutir.

Les dernières offres allemandes sont de nature à causer de la surprise: il semble 
que le Gouvernement de Berlin a été très effrayé par la perspective d’une occupa­
tion du district industriel de la Ruhr et il se peut bien qu’il ait été influencé par les 
barons de l’acier et du charbon qui devaient craindre cette occupation au plus 
haut point. Toutefois, il a peut-être dépassé la mesure et offert plus qu’il n’était 
besoin pour éviter le développement des sanctions; on a l’impression qu’il offre 
plus qu’il ne peut tenir dans l’espoir peut-être qu’il se produira dans l’avenir 
quelqu’événement inattendu qui dispensera l’Allemagne de s’acquitter d’une 
partie des engagements auxquels elle va souscrire. Cela fait songer au meunier qui 
pariait que dans 10 ans il apprendrait à son âne à parler: «Dans 10 ans le roi, l’âne 
ou moi, l’un au moins des trois, sera mort.»

Entre l’offre que M. Simons déclarait à Londres être le maximum de ce à quoi 
l’Allemagne pouvait s’engager loyalement et celle qui est soumise à M. Harding il 
y a un tel saut qu’on en reste songeur.

2. Point d ’interrogation en face de ce passage.
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Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch. D. Bourcart, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L n" 7 Wien, 29. April 1921

Sowohl beim Reichsverweser als bei allen ändern markanten politischen Per­
sönlichkeiten, die ich gesprochen habe, fand ich im Prinzip legitimistische 
Anschauungen, so beim Ministerpräsidenten Bethlen und dem Minister des Äus- 
sern, Banffy, in ausgesprochener Weise. Allerdings wurde mir allseitig betont, 
wie durchaus inopportun eine Rückkehr zum jetzigen Zeitpunkt wäre. Horthy 
versicherte mir insbesondere, dass die Drohungen der kleinen Entente durchaus 
keine platonischen waren, dass es vielmehr einwandfrei festgestellt sei, dass die 
Serben an der ungarischen Grenze beträchtliche Truppenmassen konzentrierten. 
Die allgemeine Ansicht geht dahin, durch Abwarten werde die Sache ins Stadium 
der Reife kommen und werde sich bestimmt durchführen lassen.

Herr von Kanya, der oberste Beamte des auswärtigen Amtes, sprach den Kai­
ser in Steinamanger. Der Kaiser äusserte ihm gegenüber: «ich bleibe, ausser wenn 
eine grosse Katastrophe eintritt.» Kanya frug: «Majestät würde eine Katastrophe 
mittlerer Grösse nicht schon genügen?»
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